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La représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat du Conseil permanent et, en rapport avec la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques portant sur «Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles», a l’honneur de lui transmettre, sous ce couvert, le rapport sur l’application du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes élaboré par le Ministère des relations extérieures du Pérou.


La représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat du Conseil permanent les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 24 janvier 2007

Au Secrétariat du Conseil permanent

Washington, D.C.

RAPPORT SUR L’APPLICATION DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN 

DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS

HUMAINS DES PERSONNES MIGRANTES

I.
Considérations générales

La défense des Péruviens vivant à l’étranger est un aspect central de la politique étrangère péruvienne. La protection et la promotion de leurs droits humains est un élément central des tâches de l’État péruvien en ce qui concerne les liens qui le relient aux collectivités de la diaspora. On ne connaît pas exactement le nombre de Péruviens qui vivent à l’étranger. On calcule toutefois que la diaspora compte actuellement de deux à trois millions de Péruviens. Ces personnes reçoivent les services du Ministère des affaires étrangères, en coordination avec le réseau de consulats partout dans le monde.

Les Péruviens migrants vivant à l’étranger constituent un contingent important et contribuent au développement du pays, soit en promouvant la culture péruvienne ou le tourisme au Pérou, soit en envoyant des ressources économiques à des membres de leurs familles ou en investissant dans l’économie nationale, ou encore par l’achat et la vente de produits péruviens à l’étranger, ou autrement.

Quant au nombre de Péruviens vivant à l’étranger et au profil du migrant péruvien, il faut mentionner le projet «Renforcement de la politique d’établissement de liens avec les Péruviens vivant à l’étranger. Sondage pilote de caractérisation du Péruvien vivant à l’étranger», du Ministère des relations extérieures, réalisé conjointement avec l’Institut d’études internationales (IDEI) de l’Université catholique pontificale du Pérou, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), qui vient de prendre fin avec succès.

Ce projet pilote cherche à obtenir trois résultats fondamentaux:

a) La caractérisation du Péruvien vivant à l’étranger, par la réalisation d’un sondage pilote envoyé à des Péruviens vivant à l’étranger, dans le but de constituer des indicateurs des caractéristiques les plus importantes des migrants internationaux péruviens dans les principales villes d’immigration péruvienne; les résultats de ce sondage sont présentés dans le document.

b) Évaluer le nombre de Péruviens ayant émigré à l’étranger, statistiquement approprié, obtenu à partir du flux migratoire de Péruviens inscrits auprès de la Direction générale des migrations et de la naturalisation et du nombre de foyers recevant des envois, identifiés par le Recensement de 2006 effectué par l’Institut national de statistique et d’informatique (INEI), avec leurs caractéristiques sociales et démographiques.

c) Fournir au Ministère des affaires étrangères un logiciel répondant aux besoins des consulats du Pérou afin d’obtenir un registre informatique des Péruviens vivant à l’étranger, dans le but d’homogénéiser et de mettre à jour les renseignements et de servir d’outil approprié à beaucoup d’autres travaux consulaires et d’étude.

À ce sujet, il convient de mentionner que la phase pilote du projet a permis d’arriver notamment aux conclusions suivantes:

a. Le profil des migrants péruviens vivant à l’étranger se caractérise, fondamentalement, par une composition à prédominance jeune, féminine, mariée ou en couple, dont les études secondaires sont terminées. Plus du tiers d’entre eux ont fait des études supérieures (techniques ou universitaires), ce qui indique une diaspora très qualifiée. Une nette majorité sont sur le marché du travail et plus de la moitié sont des employés, bien qu’en général ils occupent des emplois moins rémunérés et moins qualifiés. Le migrant péruvien participe au système bancaire (en général du pays de résidence). Il s’agit en outre de migrants qui conservent des liens étroits avec leur famille au Pérou et dont la raison de la migration est principalement économique.

b. On calcule que le montant des envois d’argent des migrants péruviens a dépassé 1,4 milliard de dollars en 2005. La majorité de ces envois sont mensuels, pour des montants ne dépassant pas EU$250,00, et sont effectués au moyen de transferts bancaires ou de mandats-poste. Ces envois sont une aide considérable dans le budget des familles péruviennes qui demeurent au Pérou, de même qu’une source importante de devises.

II.
Application du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants.

Relativement aux recommandations suggérées aux États membres de l’OEA pour mise en œuvre éventuelle, l’État péruvien a pris les mesures suivantes, pour chacun des points mentionnés:

33. Échange de renseignements sur les migrations, principalement dans les foyers migratoires de la Communauté andine et du MERCOSUR.

34. Dans les portails Internet du Ministère de l’intérieur et du Ministère des relations extérieures il existe une abondance de renseignements sur les droits des étrangers et des migrants en général, en territoire péruvien. Un «Guide pour l’immigrant péruvien récent » et un résumé de « Statistiques sur les Péruviens vivant à l’étranger» ont été rédigés.

35. Des renseignements sur la traite des personnes et le trafic illicite de migrants ont été diffusés. Dans le cas du Ministère des affaires étrangères, cette diffusion s’est effectuée par le truchement de ses bureaux décentralisés et de ses bureaux consulaires.

36. Le Pérou a un système de gestion en deux parties en ce qui concerne la migration. L’émigration et les liens avec les collectivités péruviennes à l’étranger relèvent du Ministère des relations extérieures. Le Ministère de l’intérieur, par le truchement de la Direction générale des migrations et de la naturalisation, s’occupe de l’immigration.

En ce qui a trait aux services offerts à la communauté péruvienne vivant à l’étranger, le nouveau Règlement consulaire établit les lignes directrices suivantes:

1. Amélioration permanente de la qualité des services consulaires, ce qui implique ce qui suit:

1.1 Le renforcement de l’application du principe de la fonction publique.

1.2 Le respect, par les consulats, des principes de la légalité, de la simplification administrative, de l’efficacité et de la célérité.

1.3 Une modernisation de la technologie.

1.4 Une décentralisation des services consulaires.

2. Un programme d’assistance humanitaire.

3. Un programme de protection juridique.

4. Un appui à l’insertion productive, juridique et respectueuse des droits humains des Péruviens dans les sociétés de réception.

5. La promotion du lien culturel et national en tenant compte du caractère multiculturel et pluriethnique du Pérou:

5.1 Encouragement et développement du lien entre la personne et le Pérou.

5.2 Poursuite de l’élaboration du programme d’éducation péruvien.

6. Un programme établissant un lien entre les Péruviens et Péruviennes et le Pérou dans une perspective productive:

6.1 Sécurité dans les envois d’argent

6.2 Encouragement de l’investissement des sommes envoyées

6.3 Appui au retour volontaire et réinsertion productive

7. Un programme de promotion de l’exercice de la citoyenneté et de la participation démocratique des Péruviens vivant à l’étranger.

37. Le Pérou est un État partie aux plus importants instruments universels et interaméricains de droits de la personne. Dans le domaine spécifique des migrations, le Pérou a souscrit à la «Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles» le 22 novembre 2004 et il l’a approuvée par la résolution législative 28602 du 08 septembre 2005. Son instrument de ratification a été déposé le 14 septembre 2005, et la Convention est entrée en vigueur pour le Pérou le 1er janvier 2006.

38. Le Pérou est État partie aux principaux traités sur les droits de la personne du système universel et régional de protection de ces droits. Le Pérou est également État partie à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et à ses instruments complémentaires: le «Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants» et le «Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer».

En ce qui a trait spécifiquement à la lutte contre la traite des personnes, un Plan national de lutte contre la traite des personnes a été élaboré. Il sera approuvé bientôt. Ce Plan a été élaboré par le Groupe permanent multisectoriel contre la traite des personnes, composé, notamment, du Ministère des affaires étrangères, et présidé par le Ministre de l’intérieur.

39. Le Pérou adapte en permanence ses normes internes afin de respecter les droits des personnes migrantes. L’exemple le plus récent est celui du projet de loi contre la traite des personnes, qui est actuellement devant le Congrès de la République.

40. Il faut souligner que les 15 et 16 mai 2006 a eu lieu à Lima la Première Conférence internationale spéciale au niveau des ministres des pays en voie de développement ayant un flux international de personnes migrantes important, au terme de laquelle les représentants de vingt-trois pays d’Amérique latine, d’Asie et d’Afrique ont souscrit à la «Déclaration de Lima». Cette réunion a permis aux pays participants de décider de collaborer afin de protéger leurs migrants, en particulier les femmes et les enfants, et de prévenir tout acte illégal ou violent à leur endroit, la discrimination raciale, la discrimination en raison de leur condition migratoire, la traite des personnes et le trafic illicite des migrants.

42. Il existe une proposition de nouvelle loi sur la migration et les étrangers, actuellement à l’étude au Ministère de l’intérieur.


50-65. La signature d’accords bilatéraux et multilatéraux protégeant les collectivités de la diaspora est encouragée. Ces accords ont trait au libre transit, à la sécurité sociale, à la santé, à l’ordonnancement des flux migratoires, à la régularisation migratoire, et accords connexes. De la même manière, le Règlement consulaire péruvien prévoit des normes relatives à l’aide apportée aux Péruviens vivant à l’étranger, indépendamment de leur condition migratoire, en cas d’indigence. Par ailleurs, on prévoit, par le truchement des Conseils de consultation, un dialogue permanent et ordonné entre les fonctionnaires consulaires et les représentants de la société civile dans chaque juridiction consulaire.

51. Les 20 et 21 octobre a eu lieu à Quito (Équateur) la Première Réunion technique de hauts fonctionnaires en matière de traite des personnes du Pérou, de l’Équateur et de la Colombie, laquelle occasion a servi pour coordonner, entre les trois pays andins, les politiques en matière de traite des personnes.

Lima, le 5 décembre 2006
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